
 
 
 
 
 
 

 9, place d’Iéna – 75775 PARIS CEDEX 16 · 01 44 43 60 00 · communication@lecese.fr 

 

Avis adopté 
Séance plénière du 26 mars 2024 
 

 

Soutenir l’autonomie : les besoins et leurs financements 
 

Déclaration du groupe CFTC 

 
Qu’il est difficile d’admettre qu’un jour nous serons diminués, dépendants de quelqu’un, d’une 

structure … ou pire dépendant et seul. 
Et pourtant il faut se rendre à l’évidence et organiser la prise en charge de cette partie de vie que 

l’on voudrait la plus douce possible.  
En plus de vieillir, nous risquons de devenir une charge financière. Et pour beaucoup une charge 

importante.  
Dans l’avis présenté, la rapporteure, la commission et les citoyens ont pu identifier l’ampleur du 

financement nécessaire pour permettre à chacun de vivre au mieux cette dépendance, partielle ou 
totale, quelles que soient ses ressources ou son lieu de vie.  

La recherche de financement, la nécessité de mieux considérer les personnels du soin, un meilleur 
soutien aux aidants et aux familles ont été une quête de compromis entre nous tout au long de la 
rédaction de cet avis.  

Parce qu'il vaudra toujours mieux prévenir que guérir, l’absolue nécessité de mieux financer la 
prévention a aussi été au cœur de nos préoccupations. 

La CFTC souscrit à l'idée qu'il est impératif d'organiser la prise en charge solidaire de ce risque et 
qu'à défaut d'agir collectivement les inégalités s'accentueront.  

Pour notre organisation il y a un autre impératif, c'est que cet effort collectif doit être partagé et  
équilibré.  

Des scénarios nous sont proposés afin que chacun puisse y retrouver ses propositions.  
Même si certaines des préconisations sont soutenues par la CFTC, comme l’adoption d’une loi de 

programmation, aucun des 4 scénarios proposés ne nous convient à 100%.  
Parmi les pistes, un grand nombre implique un effort marqué des salariés et des retraités (création 

d'une cotisation progressive, augmentation modérée de la CSG, alignement de la CSG des retraités). 
Dans son ensemble, l'avis n’atteint pas l’objectif de proposer un partage de l'effort. Pour la CFTC  

c’est une ligne rouge définie dans ses instances politiques. 
Le groupe CFTC reconnaît l’immense travail de la rapporteure mais s’est abstenu pour cet avis. 


